
LE PARC, C’EST VOUS !
GUIDE À L’ATTENTION DES ÉLUS DU TERRITOIRE 

BIENVENUE 
DANS LE PARC NATUREL RÉGIONAL DES ALPILLES 
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L’OUTIL PARC 

AU SERVICE DU TERRITOIRE 

LE TERRITOIRE FORMÉ PAR LES 16 COMMUNES QUI ENTOURENT LE 
MASSIF DES ALPILLES EST CLASSÉ « PARC NATUREL RÉGIONAL » 
DEPUIS 2007. VOTRE COLLECTIVITÉ EST AINSI MEMBRE DU SYNDICAT 
MIXTE DE GESTION DU PARC NATUREL RÉGIONAL DES ALPILLES QUI 
ANIME ET COORDONNE LA MISE EN ŒUVRE DE LA CHARTE DU PARC.  

Comme la Camargue, la Corse, les Volcans d’Auvergne ou le Périgord-
Limousin, le Parc naturel régional des Alpilles fait partie d’un réseau de  
55 Parcs régionaux reconnus pour la qualité de leurs patrimoines 
naturel, culturel et paysager. 

Le label PNR a pour objectif d’accompagner ces espaces ruraux habités dans 
leur développement tout en préservant l’environnement. 
Pour cela, les membres du Syndicat mixte élaborent un projet ambitieux de 
développement durable du territoire sur une durée de 15 ans, inscrit dans la 
Charte du Parc. 

Outil d’aménagement et de valorisation privilégié des collectivités 
publiques, un Parc naturel régional permet de mener des actions conciliant 
le développement économique, démographique, social et la préservation de 
patrimoines inestimables. Son approche transversale et innovante est 
un atout pour les territoires qui en bénéficient.  

 La Charte constitue le 
projet du Parc. Elle est 

essentiellement constituée 
d’un rapport d’orientations 
et d’un plan qui indique les 
différentes zones du Parc et 

leur vocation. 



LES MISSIONS D’UN PARC NATUREL RÉGIONAL SONT 
INSCRITES DANS LE CODE DE L’ENVIRONNEMENT. ELLES 
CONCERNENT UN GRAND NOMBRE DE DOMAINES :  
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�La protection et la gestion du patrimoine naturel, 
culturel et paysager 

L’aménagement du territoire

345
Le développement économique et social

L’accueil, l’éducation et l’information

L’expérimentation

• UNE VISION À LONG TERME 
Classé pour 15 ans, un Parc naturel régional 
bénéficie de temps. Moins contraint par les 
rythmes électoraux, l’outil Parc permet la mise 
en œuvre de projets au long cours et d’en 
mesurer les résultats.  
Cette stabilité permet de concerter largement 
les acteurs pour aboutir au meilleur consensus, 
répondre aux appels à projets quand ils se 
présentent et accompagner leur mise en œuvre 
jusqu’au bout. 

A titre d’exemple, un projet LIFE de l’Union 
européenne, c’est 2 ans de montage de 
projet et 5 ans d’actions. Le plan de massif, 
anciennement PIDAF, Plan Intercommunal 
de Débroussaillement et d’Aménagements 
Forestiers, est développé pendant 10 ans.
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LE PARC, UN OUTIL 

AU SERVICE DU TERRITOIRE 

• UNE INGÉNIERIE PLURIDISCIPLINAIRE  
L’équipe technique du Syndicat mixte de gestion du Parc 
est composée de spécialistes, chacun dans leur domaine, 
chargés de mettre en œuvre les décisions prises par 
les élus réunis en Comité syndical. 
Leurs compétences sont mobilisables par tous types 
d’acteurs locaux. Former les agents des services techniques 
dans la mise en œuvre du zéro phyto, accompagner les élus 
dans l’élaboration des documents d’urbanisme, renseigner 
une entreprise pour être correctement signalée, sensibiliser 
une association de sport de nature pour l’organisation de 
sa manifestation ou aider un particulier à planter une haie 
sont autant d’actions qu’ils sont amenés à effectuer au 
quotidien.

• UNE VISION TRANSVERSALE 
Au cœur des politiques publiques en matière 
d’environnement mais aussi d’aménagement du territoire 
et de développement économique et social, le Parc 
est présent dans beaucoup de structures et de 
programmes. Au fil des années, le Parc a constitué un 
réseau de partenaires au service du territoire. 
Le Parc entretien de fortes relations avec de nombreux 
services et organismes à tous les niveaux de l’organisation 
territoriale : le Conseil régional, départemental et la 
Métropole, le Pays d’Arles mais également les services 
déconcentrés de l’Etat, la Préfecture, les chambres 
consulaires sans oublier le tissu associatif et les entreprises 
locales. • DES DÉCISIONS OBJECTIVES 

L’ambition de la structure « Parc » est de répondre aux 
attendus de la Charte telles que l’ont voulu les collectivités 
signataires. Ses missions sont édictées par le code de 
l’environnement et ses priorités définies dans sa Charte, 
selon la volonté des élus du territoire. Sa seule ambition 
est le développement harmonieux des Alpilles et la 
protection de ce merveilleux cadre de vie.

Depuis 2015, les Parcs de la Région 
Sud sont réunis en association : « Le 
réseau des Parcs naturels régionaux de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ». 
Cette structure permet aux Parcs de parler d’une seule et 
même voix, de valoriser leurs actions au niveau régional et 
de faciliter le développement de projets communs menés 
en interparc.  
Par ailleurs, la Fédération nationale des Parcs naturels 
régionaux porte la voix de nos territoires auprès du 
gouvernement et des ministères.
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• UN FACILITATEUR 
Le mode de fonctionnement du Parc permet une grande 
adaptabilité aux attentes des collectivités. Du simple 
renseignement, à la mise en relation avec les bons 
interlocuteurs, en passant par l’accompagnement au 
montage de dossier, la recherche de financement, jusqu’à 
la maîtrise d’œuvre, le Parc répond à tous types de besoins.

• UNE CAPACITÉ DE MOBILISATION 
Le Parc mène rarement des actions tout seul. Son réseau, 
sa vision transversale et sa capacité à répondre aux appels 
à projets souvent administrativement lourds et complexes, 
offrent aux acteurs du territoire l’opportunité d’engager 
des projets qu’ils n’auraient pas pu réaliser sans le 
Parc.   
Il permet également de mener au profit des communes des 
projets mutualisés réduisant ainsi les coûts et répondant 
au plus près aux besoins des collectivités (conseil en 
énergie partagé, plans de désherbage communaux ou 
conseils et accompagnement en matière de signalisation).  

RENSEIGNEMENT

UNE RÉPONSE
 À VOS 
BESOINS

ACCOMPAGNEMENT AU 
MONTAGE DE DOSSIER

RECHERCHE 
DE FINANCEMENT

MAÎTRISE D’OEUVRE

MISE EN RELATION 
AVEC LES BONS 
INTERLOCUTEURS
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L’OUTIL PARC 

POUR RÉPONDRE AU DÉFI ENVIRONNEMENTAL 

Les sujets de préoccupation sont multiples et 
les attentes des habitants grandissantes. Les 
politiques environnementales concernent toutes 
les collectivités, chacune dans son domaine de 
compétence : la maîtrise du foncier, l’évolution 
des modes de construction, la gestion de l’eau et 
des déchets, l’accueil des touristes, les économies 
d’énergies, la sensibilisation des habitants et 
notamment des plus jeunes, la mobilité, la santé 
publique, les changements de pratiques agricoles, la 
préservation de la biodiversité, etc.  
Nos territoires ruraux sont en première ligne de la 
transition énergétique et environnementale et les 
communes classées en Parc naturel régional sont 
les mieux armées pour faire face à ces évolutions.

LA PRÉSERVATION DE NOTRE ENVIRONNEMENT ET DE NOTRE CADRE DE VIE FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE EST UNE PRIORITÉ 
CROISSANTE POUR LES POUVOIRS PUBLICS. ENTRE PLANS POUR LE CLIMAT (NATIONAL, RÉGIONAL ET DÉPARTEMENTAL), LOI 
POUR LA BIODIVERSITÉ, DIRECTIVES EUROPÉENNES ET AUTRES NOUVELLES NORMES, L’ENJEU ÉCOLOGIQUE EST AU CŒUR DES 
COMMUNES RURALES. 



LA RÉVISION 
DE LA CHARTE DU PARC.
Le Parc des Alpilles a entamé depuis 2018 la révision 
de sa Charte. Processus long, complexe et très encadré, 
plusieurs phases majeures ont déjà été franchies avec 
pour objectif une reconduction du label « Parc naturel 
régional » en 2022. 
La Charte est coconstruite et approuvée par les 
collectivités, tous les élus du territoire sont concernés 
par la définition du nouveau projet de développement 
durable des Alpilles pour la période 2022-2037.   
A travers la nouvelle Charte du Parc des Alpilles 2022-
2037, les collectivités signataires ont l’opportunité 
d’apporter des réponses à la hauteur des enjeux du 
territoire et ainsi marquer de façon ambitieuse et 
volontaire leur engagement écologique. 

• UNE PORTÉE RÉGLEMENTAIRE FORTE 
La Charte du Parc est opposable aux documents 
d’urbanisme, c’est-à-dire que les documents d’urbanisme 
locaux (PLU, SCOT) doivent être compatibles avec les 
orientations et les mesures inscrites dans la Charte. 
Les projets développés sur les communes du Parc 
doivent donc être compatibles avec les objectifs 
de la Charte. Par ailleurs, la Charte doit elle-même 
prendre en compte les dispositions du nouveau schéma 
intégrateur de la politique régionale, le Schéma 
Régional d’Aménagement, de Développement Durable 
et d’Egalité des Territoires (SRADDET).

• �UN PROJET DE TERRITOIRE INSCRIT 
NOIR SUR BLANC 

Un Parc naturel régional est constitué de collectivités 
réunies autour d’un projet de développement durable.  

Ce projet est construit collectivement par les 
collectivités territoriales (communes, intercommunalités, 
département, région), les associations, les sociaux-
professionnels, les acteurs du territoire désireux 
d’apporter leur contribution. Chaque acteur à son 
niveau participe à bâtir ce projet de territoire.  
Ce projet est inscrit dans la « Charte du Parc » validée 
par délibération des communes et intercommunalités 
qui décident librement de faire partie du Parc. La 
validation de la Charte permet au territoire d’être 
labellisé « Parc naturel régional » pour une durée de 
15 ans (par décret du Premier Ministre). 

La Charte du Parc définit des ambitions, des objectifs et 
des mesures à réaliser par les signataires pendant cette 
période, chacun dans l’exercice de leurs compétences. 
L’appartenance de la collectivité au Parc signifie 
qu’elle s’est engagée à mettre en œuvre les 
actions inscrites dans la Charte pour concrétiser 
le projet de territoire.
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LE FONCTIONNEMENT 

DU PARC

• LA GOUVERNANCE 
Les modalités de gouvernance sont précisées dans 
les statuts du Parc naturel régional des Alpilles, 
annexés à la Charte en vigueur jusqu’en 2022. Celles-ci 
vont évoluer dans la prochaine Charte 2022-2037.

UN PARC NATUREL RÉGIONAL EST UN ÉTABLISSEMENT 
PUBLIC LOCAL, UN SYNDICAT MIXTE, CARACTÉRISÉ 
PAR UNE LIBERTÉ D’ÉLABORATION DE SES STATUTS. 
LES PARCS NATURELS RÉGIONAUX DISPOSENT DONC 
D’UNE TRÈS GRANDE LATITUDE QUANT AUX RÈGLES DE 
FONCTIONNEMENT DE LEUR ORGANISME DE GESTION.

•



Les élus délégués au Parc, représentent leur commune 
au sein du Comité syndical. Ils sont également les porte-
paroles du Parc auprès de leur conseil municipal. 
Ils peuvent être amenés à faire partie d’une commission 
fonctionnelle et/ou thématique et être désignés  
« élu référent » d’une thématique (énergie, eau, forêt, 
fréquentation, etc…) ou pour représenter le Parc dans une 
instance extérieure.   

Les membres statutaires :
-  Les communes 
-  Le Département des Bouches-du-Rhône
-  La Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur
Les membres associés : 
-  Les intercommunalités 
-  �Les Chambres consulaires (Chambre d’Agriculture, Chambre de 

Commerce et d’Industrie et Chambre des métiers)

LES COMITÉS ET BUREAUX SYNDICAUX SONT LES INSTANCES
DÉLIBÉRANTES DU PARC ET RÉUNISSENT :

Chacune des communes du Parc est représentée par  :
1 élu titulaire et son suppléant 
Le Conseil départemental est représenté par  :
3 élus titulaires et 3 suppléants
Le Conseil régional est représenté par :
4 élus titulaires et 4 suppléants

Soit 46 élus au total 
Le Comité syndical se réunit environ tous les 2 mois et délibère sur 
les questions qui lui sont soumises : budget, programme d’actions, 
réponse à appel à projet, demande de subvention, ouverture de 
poste, motion, avis divers, etc.

Le Parc n’a ni de compétence réglementaire ni pouvoir 
de police. Son action relève principalement de l’animation, de la 

LE COMITÉ SYNDICAL :

LE BUREAU SYNDICAL : 
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Le Bureau syndical est composé de 12 membres : 
1 Président, 5 Vice-présidents et 6 membres  
Le Bureau se réunit avant les Comités syndicaux et prépare les 
décisions du Comité syndical. Il peut être amené à prendre certaines 
décisions de gestion courante. 

L’élection du Président et du Bureau syndical :
L’élection du Bureau a lieu lors de l’installation du Comité 
syndical. Le renouvellement du Bureau et l’élection du 
Président ont lieu après chaque élection municipale 
et régionale. Le renouvellement est partiel après les 
élections départementales. 
Le Président du Parc est nécessairement un maire, un 
conseiller départemental ou régional.

sensibilisation, de l’expertise et de l’accompagnement, au 
service du territoire. 

Seule exception, les communes ont délégué au Parc 
la compétence « Défense de la forêt contre les 
incendies et restauration des terrains incendiés ». 
A ce titre, le Parc programme et coordonne les travaux avec 
tous ses partenaires, dont les communes, le Département 
(Forestiers sapeurs), l’ONF et les services d’incendie et de 
secours. 

La répartition des voix : 
32 voix pour les communes (2 par commune), 12 voix 
pour le Conseil départemental (4 par élu), 20 voix pour le 
Conseil régional (5 par élu).



Le budget global de fonctionnement du Parc des Alpilles 
est d’environ 2 millions d’€ (2019). Il permet de financer le 
programme d’actions annuel et le fonctionnement général du 
syndicat mixte. 
Près de 250 000 € d’investissement en 2019. 
Un Parc naturel régional n’a pas de fiscalité propre et les 
finances obéissent aux règles de la comptabilité publique 
locale. Les recettes proviennent des cotations statutaires et 
des participations (subventions ou autres).  Les communes 
versent environ 3€ par habitant et par an (14% des ressources 
du Parc) pour faire fonctionner le Parc et mettre en œuvre le 
programme d’actions. Ponctuellement, elles peuvent être 
sollicitées pour co-financer des actions spécifiques, notamment 
dans le domaine de la forêt.

La spécificité d’un Parc est sa capacité à rassembler 
des acteurs de natures diverses, privés et publics, et de 
coordonner la mise en œuvre d’actions concrètes au 
bénéfice du développement durable du territoire. 

Les projets ne sont pas imposés mais concertés en 
commission puis votés pas les élus du Parc. Les instances 
consultatives du Parc sont :
-  �Les commissions fonctionnelles composées d’élus du Parc et 

des communes pour définir et décider des projets : Marchés 
publics, Finances, Ressources humaines, Marque Valeurs Parc, 
Communication, Comité territorial de l’eau, Pastoralisme.

-  �Les commissions thématiques qui rassemblent élus et 
socioprofessionnels pour réfléchir aux orientations, faire des 
propositions et suivre les actions. 

-  �Le Conseil scientifique et technique réunit des personnalités du 
monde scientifique, spécialisés dans les domaines de l’écologie, 
l’agronomie, la zoologie, la botanique, l’hydrologie… mais 
aussi la culture et le patrimoine. Il est régulièrement consulté 
pour émettre des avis et faire des propositions.

LE FONCTIONNEMENT

DU PARC

LE BUDGET :

54%

9%
4%

14%

19%

RÉGION

DÉPARTEMENT

COMMUNES

AUTRES ORGANISMES

ÉTAT
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LES COMMISSIONS :
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LA DIRECTION 
Éric BLOT - Directeur Général des Services
e.blot@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.10 / 06.78.97.33.52

REVISION DE LA CHARTE
Marie-Laure THAO - Cheffe de projet Révision de la charte
chef.projet.charte@parc-alpilles.fr - 04.90.90 44.19 / 06.38.77.34.85

COMMUNICATION
Laetitia BAUDRY - Chargée de mission Communication
l.baudry@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.16 / 06.61. 51.74 .03

POLE ADMINISTRATIF 
Danielle GERLIER - Responsable administrative et financière
raf@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.03 

Sandrine VALORA - Assistante comptabilité
assistant.compta@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.17

Catherine PASCAL-SAUTECOEUR - Assistante de direction
direction.secretariat@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.18

Corinne ROLLAND - Assistante des Pôles
assistant.secretariat@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.01

Emilie FAVIER - Agent d’accueil
contact@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.00

POLE AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE DU TERRITOIRE
Laurent FILIPOZZI - Animateur de pôle - Chargé de mission Gestion des ressources, Eau, Air, Énergie, Déchets
l.filipozzi@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.13 / 06.31.47.48.71

Sylvain DELLA TORRE - chargé de mission Agriculture durable 
agriculture@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.15 / Mobile : 06.47.26.90.60

Morgane GUILBAUD - Chargée de mission Foncier agricole (mission temporaire)
foncier.agricole@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.00

Anne-Catherine PRIVAT-MADELIN - Chargée de mission Aménagement du territoire, urbanisme et paysages
ac.privatmadelin@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.13 / 06.47.11.16.34

Marianne DISPA - Chargée de mission Tourisme durable
m.dispa@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.09 / 06.47.11.17.18

L’ÉQUIPE 
DU PARC



POLE NATURE, PATRIMOINE, EDUCATION AU TERRITOIRE
Romain BLANC - Animateur du pôle - Chargé de mission Connaissance et Vie du territoire
r.blanc@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.12 / 06.73.88.44.31

Jean-Michel PIRASTRU - Chargé de mission Conservation des espèces et des habitats naturels sensibles - 
Coordination scientifique
jm.pirastru@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.06 / 06.08.63.48.67

Annabelle PIAT - Chargée mission Natura 2000
natura2000@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.11 / 06.80.82.52.57

Virginie BRUNET-CARBONERO - Chargée de mission Gestion et valorisation des espaces naturels et de leurs 
activités humaines 
v.brunet-carbonero@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.04 / 06.47.11.15.61

Jonathan BAUDEL - Chargé de mission - DFCI - Gestion durable de la forêt 
j.baudel@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.07 / 06.08.63.48.94

Adrien CANNET-DELBOSQ - Chargé de mission Stratégie Forestière du Territoire (mission temporaire)
strategieforet.parc.alpilles@gmail.com - 04.90.90.44.00

Delphine HAAS - Conservatrice de la Réserve naturelle régionale de l’Ilon 
rnr.ilon@parc-alpilles.fr - 04.90.90.44.00

13



14

• LE PARC DES ALPILLES C’EST…

16 communes : Aureille, Le Paradou, Saint-Etienne du 

Grès, Saint-Rémy-de-Provence, Orgon, Sénas, Fontvieille, 

Lamanon, Eyguières, Eygalières, Mas-Blanc des Alpilles, 

Les Baux-de-Provence, Mouriès, Maussane-les-Alpilles et 

deux « villes portes » dont le territoire est partiellement 

dans le Parc, Tarascon et Saint-Martin de Crau. 

Arles pourrait rejoindre le syndicat mixte dans la 

prochaine Charte 2022-2037 puisqu’une petite partie 

de la commune fait partie du périmètre actuellement à 

l’étude. 

5 intercommunalités dont tout ou partie du territoire 

est inclus dans le Parc : 

• �Communauté de communes Vallée des Baux-Alpilles 

(10 communes)

• �Communauté d’agglomération Arles-Crau-Camargue-

Montagnette (2 communes)

• Terre de Provence Agglomération (1 commune)

• La Métropole Aix Marseille Provence (3 communes)

• �Le Pôle d’équilibre territorial et rural du Pays d’Arles 

(13 communes) 

1 département : Bouches-du-Rhône  

1 région : Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur

Année de création : 2007
Durée de labellisation : 15 ans (première Charte 2007-2022)

Population du Parc : 46 900 habitants 
Superficie : 51 000 ha dont 42,5% de terres agricoles 
48% d’espaces naturels dont 2/3 de forêt
9,5% de territoire artificialisé 
110 monuments inscrits ou classés au titre des monuments 
historiques 
Densité moyenne : 98 habitants au km²
1/3 des habitants à + 60 ans
30% de familles monoparentales
75% de taux d’activité
9,7% de chômage
80% de maisons individuelles
13,5% de résidences secondaires
600 000 touristes / an 
400 km de canaux
65% de terres agricoles irriguées
120 espèces animales rares ou à protéger 
8 sites Natura 2000 dont 3 animés ou coanimés par le Parc 
1 réserve naturelle régionale : Ilon 
1 réserve naturelle nationale : Coussouls de Crau
Réserve de biosphère de Camargue sur les Marais des 
Baux (UNESCO)

*Panorama du Parc naturel régional des Alpilles - 2019
*Portrait INSEE - 2019

LES INFOS CLES*

PORTRAIT 
DU PARC



• �LA MAISON DU PARC, LA MAISON DE 
TOUS LES HABITANTS  

Située au 2 boulevard Marceau à Saint-Rémy-de-Provence, 
la Maison du Parc a été conçue pour être une maison 
de territoire ouverte à tous les habitants et acteurs 
des Alpilles. Elle dispose d’un espace accueil au rez-
de-chaussée pour renseigner les visiteurs sur le territoire 
et les activités promues par le Parc. La Maison du Parc 
est également le lieu où se réunissent les élus et nos 
partenaires lors de nombreuses réunions dont les Comités 
et Bureaux syndicaux. C’est également le siège social 
du Parc. Tout un chacun peut librement venir y rencontrer 
l’équipe technique.

Certains espaces sont destinés à accueillir divers autres 
acteurs du territoire : salle des associations, espaces 
d’exposition, jardin pédagogique, etc. La Maison du 
Parc accueille également de nombreux événements et 
activités grand public tout au long de l’année tels que 
des expositions, conférences et ateliers découverte. 

Maison du Parc des Alpilles :
2 boulevard Marceau - 13210 Saint-Rémy-de-Provence 

04 90 90 44 00 - contact@parc-alpilles.fr

Ouverture au public :
 du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 17h
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PARC NATUREL REGIONAL DES ALPILLES 

2 boulevard Marceau - 13210 Saint-Rémy-de-Provence 
T. 04 90 90 44 00 | contact@parc-alpilles.fr 

www.parc-alpilles.fr

  Suivez-nous sur :
   @parcnaturelalpilles |  @pnralpilles
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